
Paris, vendredi 8 juillet 2011 
 
Chers adhérents , 
 
Suite à l’annonce faite le mercredi 29 juin dernier par Etienne Apaire, président de la MILDT, 
l’arrêté qui prévoit l’interdiction des poppers, y compris ceux à base de nitrite d’alkyle qui 
restaient jusqu’alors autorisés selon le décret du 26 mars 1990, est paru au Journal Officiel 
d’hier jeudi 7 juillet 2011. 
 
L’arrêté émane du ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé de Xavier Bertrand. Il est 
signé par le Directeur Général de la Santé Jean-Yves Grall. 
 
Ce vendredi 8 juillet 2011, au lendemain de la parution de l’arrêté au Journal Officiel, le 
SNEG ne peut vous livrer que ses premières interprétations. 
 
Nous notons que cet arrêté porte « application d’une partie de la réglementation des 
stupéfiants aux produits contenant des nitrites d’alkyle ». Ceci signifie que le nitrite d’alkyle 
rejoint la liste des substances à caractère stupéfiant et qu’il devient donc lui-même produit 
stupéfiant. Les avis de la Commission nationale des stupéfiants et des psychotropes et du 
Directeur Général de l’AFSSAPS ont contribué à soumettre les produits contenant des 
nitrites d’alkyle à la liste des stupéfiants.  
 
L’arrêté  portant application « d’une partie de la réglementation des stupéfiants », celle-ci est 
limitée selon son article 1 à « l’offre et à la cession ». Autrement dit, offrir ou vendre du 
poppers est interdit. 
 
Par conséquent, dans l’immédiat, nous conseillons à nos adhérents, producteurs, grossistes 
et détaillants, de cesser  la fabrication des poppers et leur vente dans les établissements.  
 
Ce sont là nos premières réflexions. Ce qui est certain, c’est que l’arrêté est d’ores et déjà 
applicable. Toutefois, les contrôles ne vont sans doute pas intervenir sur le champ. A chacun 
de prendre la mesure de cette disposition selon sa propre situation. 
 
De notre côté, nous poursuivons dès la semaine prochaine, notre démarche visant à mieux 
vous renseigner et demeurons, cas par cas, à votre disposition par téléphone au 01 44 59 81 
01. 
 
Bonne réception. 
 
Antonio ALEXANDRE     Rémi CALMON 
Directeur National SNEG Prévention   Directeur Exécutif SNEG Syndicat 
 
Pour rappel, notre communiqué de presse du 29 juin 2011 : 
http://www.sneg.org/syndicat/2011/06/29/le-sneg-denonce-le-projet-
d%E2%80%99interdiction-de-vente-des-poppers/ 
 
Pour infos, les articles cites en référence dans le décret du 29 juin 2011 publie au JO 
le 7 juillet 2011 : 



 
Article L5132-8 En savoir plus sur cet article... 

La production, la fabrication, le transport, l'importation, l'exportation, la détention, l'offre, la cession, 
l'acquisition et l'emploi de plantes, de substances ou de préparations classées comme vénéneuses sont 
soumises à des conditions définies par décrets en Conseil d'Etat. 

Ces décrets peuvent prohiber toute opération relative à ces plantes et substances ; ils peuvent 
notamment, après avis des Académies nationales de médecine et de pharmacie, interdire la prescription 
et l'incorporation dans des préparations de certaines de ces plantes et substances ou des spécialités qui 
en contiennent. 

Les conditions de prescription et de délivrance de telles préparations sont fixées après avis des conseils 
nationaux de l'ordre des médecins et de l'ordre des pharmaciens. 

  
 

Article L5432-1 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Ordonnance n°2008-717 du 17 juillet 2008 - art. 8 

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, le fait de ne pas respecter les 
dispositions réglementaires prévues à l'article L. 5132-8 : 

1° Fixant les conditions de production, de transport, d'importation, d'exportation, de détention, d'offre, 
de cession, d'acquisition et d'emploi de plantes ou substances classées comme vénéneuses ; 

2° Prohibant les opérations relatives à ces plantes ou substances ; 

3° Interdisant la prescription ou l'incorporation dans des préparations, de certaines plantes ou 
substances vénéneuses ou de spécialités qui en contiennent, ou fixant les conditions particulières de 
prescription ou de délivrance de ces préparations. 

 

 

Dans tous les cas prévus au présent article, les tribunaux peuvent ordonner la confiscation des plantes 
ou substances saisies. 

Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque les faits ont été 
commis en bande organisée. 

 

Article R5132-84 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret 2007-157 2007-02-05 art. 5 XVI, XXVII JORF 7 février 2007 
Modifié par Décret n°2007-157 du 5 février 2007 - art. 5 JORF 7 février 2007 

La production, la fabrication, le transport, l'importation, l'exportation, la détention, l'offre, la cession, 
l'acquisition ou l'emploi de substances ou préparations, de plantes ou parties de plantes figurant aux 
tableaux de la convention unique du 30 mars 1961 sur les stupéfiants ou de la convention du 21 février 
1971 sur les substances psychotropes, ainsi que de produits contenant de telles substances ou 
préparations, plantes ou parties de plantes peuvent être interdits, sur proposition du directeur général de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, par arrêté du ministre chargé de la santé 
et, au cas où l'interdiction porte sur l'importation ou l'exportation, du ministre chargé des douanes. 

Les actes, commerciaux ou non, relatifs à ces produits sont interdits. 



Des dérogations aux interdictions énoncées en vertu des alinéas précédents peuvent être accordées par 
le directeur général de l'agence aux fins de recherche et de contrôle ainsi que de fabrication de dérivés 
autorisés. 

 

Article R5132-87 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret 2007-157 2007-02-05 art. 5 XVI, XXX JORF 7 février 2007 
Modifié par Décret n°2007-157 du 5 février 2007 - art. 5 JORF 7 février 2007 

Les dispositions de la présente sous-section peuvent être appliquées, en totalité ou en partie, à des 
substances ou à des préparations, à des plantes, ou à des parties de plantes les contenant qui, bien que 
n'étant pas classées comme stupéfiantes, sont fabriquées à partir de stupéfiants ou donnent lieu à la 
formation de stupéfiants au cours de leur fabrication ou, en cas de pharmacodépendance ou d'abus tels 
qu'ils sont définis à l'article R. 5132-97 peuvent nécessiter un contrôle à certains stades de leur 
commercialisation. 

Les dispositions de la présente sous-section applicables à chacune de ces substances sont fixées, sur 
proposition du directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé, par 
arrêté du ministre chargé de la santé. 

 

Article R5132-97 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2007-157 du 5 février 2007 - art. 5 JORF 7 février 2007 

On entend par : 

1° Pharmacodépendance, l'ensemble de phénomènes comportementaux, cognitifs et physiologiques 
d'intensité variable, dans lesquels l'utilisation d'une ou plusieurs substances psychoactives devient 
hautement prioritaire et dont les caractéristiques essentielles sont le désir obsessionnel de se procurer et 
de prendre la ou les substances en cause et leur recherche permanente ; l'état de dépendance peut 
aboutir à l'auto-administration de ces substances à des doses produisant des modifications physiques ou 
comportementales qui constituent des problèmes de santé publique ; 

2° Abus de substance psychoactive, l'utilisation excessive et volontaire, permanente ou intermittente, 
d'une ou plusieurs substances psychoactives, ayant des conséquences préjudiciables à la santé physique 
ou psychique ; 

3° Pharmacodépendance grave ou abus grave de substance psychoactive, la pharmacodépendance ou 
l'abus de substance psychoactive, soit létal, soit susceptible de mettre la vie en danger ou d'entraîner 
une invalidité ou une incapacité, de provoquer ou de prolonger une hospitalisation ou de se manifester 
par une anomalie ou une malformation congénitale. 

 

 

 


